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INTRODUCTION

La société française entre individualisme et mondialisation




ROBERT FRAISSE


Si, en 1995, les Français ont manifesté nombreux aux côtés des agents publics, c’était pour des raisons, certes, diverses, mais sans doute cohérentes. On peut penser qu’ils soutenaient ceux qui peuvent encore protester sans risques ; qu’ils protestaient eux-mêmes contre l’insécurité de la vie sociale et professionnelle ; qu’ils aspiraient, enfin, à un mode de vie aussi sûr que celui des agents qu’ils escortaient.

Les contradictions de cette crise sociale que connaît la société française n’étaient donc pas tant dans leurs esprits que dans la réalité. La poursuite de l’enrichissement collectif n’est plus dans la stabilité mais dans le mouvement. C’est pourquoi la perplexité devant l’avenir a rarement été aussi forte. Ce n’est pas que la quantité d’incertitude soit plus grande, c’est que nos principes d’interprétation des événements sont en défaut. Ces principes appartenaient à des systèmes cohérents de jugement. Il semble que ce ne soit plus le cas.

Les sociétés riches et, parmi elles, la société française sont entrées dans une sorte de « régime transitoire » sans issues bien discernables. Il s’y est amorcé un cycle de transformations simultanées des structures, des valeurs et des objectifs, dont les développements sont encore instables et, pour certains, réversibles. L’économie et l’information « globalisées » à l’échelle de la planète ne conduisent pas, on le voit bien à présent, à une mondialisation harmonieuse. Elles amènent avec elles deux changements fondamentaux dont les Français sont loin d’avoir pris toute la mesure : la fin des rentes de situation liées à la domination postcoloniale qui donnaient, à l’abri des frontières, la latitude de laisser persister les structures anciennes ; l’agressivité d’une compétition internationale, à l’avenir autant culturelle qu’économique, qui transforme radicalement les priorités de l’action collective.

Deux questions finissent par se poser à ces sociétés soumises à d’énormes efforts d’adaptation et qui disposent de marges d’action étroites si elles s’en tiennent à leurs instruments de politique économique et sociale antérieurs. Comment pouvons-nous continuer à tenir ensemble ? Ensemble, qui sommes-nous encore et qui voulons-nous être ?

Poser publiquement des questions pareilles serait un terrible aveu. Aussi bien celles-ci demeurent-elles en général dans le non-dit. Sans doute est-ce le refoulement de ces questions « identitaires » qui peut aider à comprendre l’étrange écart entre une situation objective de l’ensemble des Français qui s’est, en longue période, incontestablement améliorée – même endettée et inégalitaire, la France reste un pays très riche – et la tendance subjective des mêmes à un pessimisme accru, tenté par des votes passéistes.

Parce que la société française devient peu à peu une société sans frontières, entrerions-nous du même coup dans une société sans unité, sans valeurs, sans avenir ? Une société dont les spécificités historiques seraient estompées par les flux mondiaux qui la traversent et dans laquelle, finalement, le droit s’épuisant à suivre ces mouvements volatils, le relais européen vacillant après avoir introduit un début d’organisation nouvelle, ce sont les forces et la force qui s’imposent ?

Toutefois, si cette question de l’identité française obsède1, le désarroi provient d’abord d’une déconnexion progressive2 entre des faits auparavant liés : déconnection entre croissance et consommation de matières premières, entre croissance et création d’emplois, entre sphère financière et économie réelle, entre localisation des activités et compétences antérieures des mains-d’œuvre locales, entre volonté de construction d’une Europe unie et nouveaux rapports internes au continent européen après la chute du « Mur » … De nouveaux degrés de liberté s’ouvrent, en même temps que montent de nouvelles contraintes. Les demandes de repères prospectifs se multiplient de la part des responsables d’entreprise, de collectivités territoriales, d’organisations professionnelles ou syndicales, plus encore jusqu’ici que de l’État lui-même… Tous ressentent les limites de leur ouverture sur l’extérieur et sur l’avenir ; leur besoin de développer une réflexion stratégique afin d’être parés devant l’inconnu avive la recherche de « phares antibrouillard ».

Mais comment réfléchir au futur aujourd’hui ? Les idées prospectives et les faits porteurs de vastes conséquences ne tiennent pas forcément boutique sur les avenues médiatiques. En outre, s’agissant de la « société », la réflexion prospective ne peut être un simple pronostic, elle est nécessairement un débat, lequel porte déjà sur ses propres termes autant que sur la pertinence des données à réunir ; débat qui n’est pas seulement intellectuel mais qui est aussi une bataille d’intérêts pour l’invention et le partage de l’avenir. L’ambition de procéder à une investigation « objective » rencontre donc vite ses limites. Pendant les années de croissance, la réflexion prospective, c’était un cadre d’analyse unique avec une multiplicité de scénarios. Aujourd’hui, c’est l’identification de questions jugées cruciales, puis une diversité de points de vue et de « voix » pour éclairer celles-ci.

La question qui pourrait justifier la présente réflexion à plusieurs voix est celle-ci : La « consistance » de la société française résistera-t-elle, et au prix de quelles réinventions, aux multiples tensions qui la menacent ? La pluralité des intervenants, leur liberté de ton voulue, le choix de treize thèmes jugés cruciaux, écartent l’illusion d’une « somme » de toute façon contestable : partagé entre des vues distinctes et à certains égards divergentes, ce livre veut provoquer une réflexion active ; il ne vise nullement à produire un effet de vérité global sur l’évolution de notre société3.

En quoi parle-t-il de la société française ou bien de ce qui secoue toutes les sociétés riches ? Les auteurs soulignent qu’on ne peut plus rien comprendre de la France sans voir à quel point celle-ci est désormais façonnée de l’extérieur par des réalités qui la dépassent. Cependant, si bien des transformations évoquées sont générales, la manière d’y faire face est fortement marquée par les spécificités nationales ; et ces différences de « réactivité » des diverses sociétés européennes mériteraient d’être regardées de plus près.

Qu’est-ce qui, malgré sa diversité, donne une certaine unité à ce livre ? À titre d’hypothèse, on avait initialement soumis à tous les auteurs six idées, couramment évoquées, sur ce que sont les tendances de la société française4. Simples points de départ pour le débat, ces idées ressortent fréquemment des études, essais, articles, enquêtes d’opinion ; et elles ne sont pas loin à présent de faire partie des idées reçues. On verra cependant en les présentant, avant d’évoquer brièvement la réflexion libre de chaque auteur, qu’elles recèlent bien des ambivalences.

Si chacune de ces « tendances » est souvent commentée, leur conjonction l’est beaucoup moins. Or c’est précisément cette conjonction – qu’on n’a pas voulu mettre ici en scénarios selon divers avenirs possibles afin d’éviter les simplismes et les angles morts dangereux – qui détruit la cohérence de la société établie depuis la Seconde Guerre mondiale. Que ces tendances, tant comme constellations de faits que comme représentations, résistent aux événements soulève une question essentielle qui n’est pas étrangère à l’intention de cet ouvrage : plutôt que de chercher à s’en protéger, comment les regarder en face pour en tirer des forces et pour construire du neuf ? On trouvera à ce propos quelques réflexions à la fin de cette introduction.


Une « société d’individus »

Apparue après 1945, la logique du développement de la société dans laquelle nous vivons aujourd’hui a consisté, grâce à la multiplication des biens de consommation puis aux progrès des techniques de l’information, en ce que chacun, à partir de la multitude de biens à sa disposition, puisse avoir pour projet d’accroître ses potentialités individuelles et d’arrêter une stratégie personnelle d’activité. Il est faux de dire que la société actuelle serait sans « valeurs » : ce projet individuel, s’il se nourrit de la pulsion consumériste, la dépasse de beaucoup, il réside dans la faculté de choisir soi-même, valeur désormais plus forte que les normes héritées des ancêtres ; choisir d’avoir ou non des enfants et quand on le veut en est l’acte le plus fondamental.

Cette individuation de la vie en société – à la fois matérielle, sociale et culturelle – est relevée par les sciences sociales5. Un tel projet est loin d’être épuisé. Tous les nouveaux biens et services apparaissant sur les marchés, toutes les nouvelles techniques offrant l’espoir (ou le mirage) d’un plus grand contrôle de soi, continuent à en remplir le programme, se déplaçant peu à peu des premiers biens utilitaires vers ceux de soins, de loisirs, de jeu et de culture à mesure de la saturation des marchés des premiers. L’extension à la grande majorité de la population du projet d’autonomie individuelle par-delà les différences de niveaux de ressources, tout en soulevant chez les plus défavorisés des aspirations légitimes que ceux-ci ne peuvent satisfaire, est sans doute ce qui définit le mieux ce corps central de la société actuelle qu’on désigne du nom de « classe moyenne », sujet et objet de la croissance de l’après-guerre. Henri Mendras y voit, pour sa part, une forme d’aboutissement de la recherche de l’égalité et une matérialisation, deux siècles plus tard, des idéaux des Droits de l’homme de 17896.

Constater cette entrée dans une « société d’individus » n’implique aucun jugement moral sur un « individualisme », un « égoïsme » des gens qui appellerait on ne sait quel retour à des valeurs oubliées. C’est simplement décrire un nouveau mode de relations sociales fondé, selon l’expression d’Alain Touraine, sur la recherche du bonheur personnel de chacun, la collectivité prenant en charge les principaux aléas de parcours – car, premier paradoxe, cette individuation de la classe moyenne consommatrice s’est opérée à l’ombre même de l’État-providence.

Cependant, il se trouve que l’autonomie individuelle accrue, dans la famille, dans le travail, dans le temps libre, est, comme le relève Jean-Louis Dayan, allée de pair avec une progression de la solitude. En même temps, note Robert Rochefort, les institutions de protection sociale tout comme le système éducatif, qui devaient sécuriser, deviennent une source d’angoisse du fait des difficultés à les financer avec une croissance économique aléatoire mais aussi de leur inefficacité devant les nouveaux risques sociaux liés à l’appétit croissant de l’économie de marché pour le capital à la place du travail. Cette gestion plus solitaire d’un soi entouré de biens affaiblit les solidarités vécues et les activités partagées, ce que soulignent plutôt qu’elles ne l’infirment les nombreuses réactions charitables ou humanitaires. C’est Pierre Bourdieu qui remarque que « l’extension de l’esprit de calcul et de la logique de marché ronge l’esprit de solidarité7 ».

La « société d’individus » achoppe sur son incapacité à fournir du travail, une protection et de l’espoir à chacun dans des conditions suffisamment égales : l’individualisme des « inclus » ne ressemble guère à l’individualisme de précarisation et moins encore à l’individualisme de marginalisation. Certes, sous l’empire de la nécessité, les blocages de l’égalité d’accès à l’autonomie individuelle réactivent des réseaux de solidarité, familiaux ou autres. Denis Kessler n’en observe pas moins que la solidarité globale entre générations fait largement défaut. Et l’inquiétude qui accompagne la solitude fait ressurgir, selon Robert Rochefort, des besoins de « collectif », encore flous, qui s’expriment sous des formes diverses, communautaires, locales, fusionnelles (la « démocratie » audiovisuelle) ou encore institutionnelles (le retour à un ordre public d’État renforcé).

La gravité de ces blocages ne semble pourtant pas devoir remettre en cause le mouvement de fond vers l’individuation de la vie en société. L’extension de la communication vient en effet fournir de nouvelles armes à l’autonomie individuelle : plus il est partie prenante de réseaux multiples, plus chacun peut se définir par sa manière personnelle de se comporter. Après l’expansion des biens matériels de consommation, dont les achats plafonnent dans les pays industriels avancés, les efforts de développement des marchés sont désormais tournés vers le projet de fournir à chaque individu les moyens informationnels de cultiver son corps, d’organiser son propre divertissement et de connaître le monde entier. Les marchés sont portés et dopés par les deux domaines les plus prometteurs d’avancées scientifiques et technologiques révolutionnaires au cours des prochaines décennies : les sciences de l’information et la biologie (les deux commençant du reste à se recouper).




Une « société d’information »

Comme le montre le temps énorme consacré par chacun à ces activités, notre société s’investit massivement dans l’informationnel et la communication Et elle investira de plus en plus dans le « culturel » au sens large, car il ne servirait à rien de créer des terminaux sophistiqués et des autoroutes de l’information si l’on ne disposait que de débilités à y faire circuler.

C’est en ce sens que l’avenir d’une société de réseaux, exploré par Marc Guillaume, prend une grande importance. Techniques ou médiatiques, ces réseaux sont sans bords : ils tendent à disqualifier le territoire, dont la frontière est une propriété essentielle, en même temps qu’ils fournissent au local des moyens de se connecter au reste du monde ; si l’on ajoute à cela que l’information nouvelle y circule en temps réel, il ne faut pas s’étonner qu’il n’y ait plus de vérité qu’en situation. Un événement chasse l’autre. Tel est l’effet presque « mécanique » sur ce qu’on appelle les « valeurs » : la vérité ne s’établit plus sur la base de structures de pensée universalistes. La conscience collective se construit dans les consciences individuelles par sédimentation d’images et d’idées, l’histoire par sédimentation d’événements8. En soi, rien de cela n’est très inquiétant si l’on connaît ces nouvelles lois du fonctionnement social. Simplement, les dangers deviennent autres, par exemple pour la démocratie. On voit moins se développer une information commune qu’une connectivité généralisée : les réseaux techniques de l’information sont d’abord instrumentaux, ils ne suscitent pas de culture nouvelle au sens de la formation de nouveaux symboles communs ; ils tendent plutôt à annuler différences et distances, donc à abolir les cultures existantes ; mais ils n’en créent pas moins des liens culturels d’un type nouveau qui pourraient un jour, à certaines conditions, donner lieu à des liens sociaux à proprement parler.




… De connivence avec une société « du corps »

En apparence à l’opposé, une attention croissante est portée au plus « local », au plus physique, au plus « matériel », dont la pointe réside dans les soins et la culture du corps. Cette tendance est déjà ancienne, elle existe depuis que le péché n’est plus associé au corps, comme le rappelle France Quéré qui expose de façon saisissante les conséquences de ce développement de la logique sociale du corps, de ses conquêtes comme aussi de ses revers. Le corps singulier, source de l’éthique : encore un retournement imprévu derrière les apparences. Nous n’en avons pas fini avec les conséquences de cette nouveauté.

Est-il si paradoxal d’observer l’extension simultanée d’une culture de l’immatériel et d’une culture du corps ? Il existe certainement une « opposition réglée » entre le corps statique – comme oublié, ou fantasmé – des gens immobiles derrière leur écran et le corps dynamique de la santé et du sport célébré et figuré partout au sein de la nouvelle grammaire informationnelle remplaçant l’écrit par l’image. Décrite par Jean-Pierre Dautun comme une aventure dangereuse que nous ne parvenons pas à maîtriser, cette dernière constitue la substance d’un nouveau langage immédiat et identificatoire de mise en relation universelle – le corps est le même partout, le sport réunit tout le monde, la lutte contre le sida devrait être mondiale… – dont le corps n’est d’ailleurs pas le seul objet.

Les marchés tireront parti de cette opposition-complémentarité, dans une certaine compétition touchant l’usage du temps et des dépenses – écrans ou activités physiques, soins ou activités culturelles et sociales, transports ou multimédias… –, entre des liens concrets et locaux ou abstraits et distants. Les États chercheront à en gérer les tensions, certains pouvant être tentés, devant la dilution de leur pouvoir par perte de la maîtrise de l’information, de s’appuyer à nouveau sur la mobilisation des corps (de sinistre mémoire), d’autres jouant à fond la carte de l’ouverture aux réseaux mondiaux associée à l’innovation.




Une société « ouverte »

Ce n’est pas de son plein gré que la société française est ouverte : c’est par de puissants mécanismes qui la dépassent bien plus que par une volonté de se projeter vers l’extérieur, dans quelque élan expansionniste ou irénique… Les mécanismes de l’information internationale instantanée et du marché mondial, par lesquels circulent à travers des barrières de plus en plus minces les produits, les idées et – jusqu’ici dans une moindre mesure – les hommes, en même temps qu’ils exposent la société au « vent du large », la transforment et la déchirent : autant qu’ouverte, c’est une société béante, un « village » particulier traversé par les flux d’une société plus vaste, déjà pour une part planétaire, resserrée par ce double mouvement de simultanéité et de proximité que décrit Zaki Laïdi9.

Et c’est donc déjà, nécessairement, une société tournée vers l’extérieur, une société qui, comme le dit Paul Rivier, doit s’obliger à investir à l’extérieur : diffuser ses productions, faire entendre sa voix dans le monde deviennent sa condition d’existence et de survie en tant que société particulière. En contrepartie, elle sera amenée à contrôler attentivement l’orientation de l’investissement relatif à son « confort » intérieur et à sa cohésion – aux conditions endogènes de sa croissance, comme disent les économistes –, afin de privilégier sa « performance globale » (ceci désignant simplement le fait d’avoir à se mesurer ensemble aux autres).

En retour, et comme les autres, la société française devra donc faire plus qu’accepter, elle devra souhaiter chez elle l’irruption des autres cultures ; mais aussi s’organiser pour être capable de s’en enrichir, au lieu d’absorber celles-ci. En même temps, c’est déjà évident, elle sera plus directement exposée aux aléas extérieurs, batailles économiques et technologiques, drogue, criminalité, effets politiques à distance des guerres « locales ».

Cela explique qu’elle hésite, aujourd’hui, à s’ouvrir plus encore aux biens, aux capitaux, aux migrations, aux influences extérieures qui ont constitué au cours des quarante dernières années un puissant levier de sa modernisation en même temps que leur circulation accrue conjurait à travers le monde les risques de conflits majeurs. Comment pourra-t-elle transformer cette pression extérieure en atout ? Quels ressorts internes lui permettront de tirer profit de ces relations plus intenses ? Pour ce qui est des migrations, Jean-Louis Dayan note que la démographie française conduit, après 2005, à une pénurie d’actifs, rendant plausible et souhaitable l’accueil d’actifs en provenance d’autres pays. Du nord au sud de l’Europe et dans des termes variés – Suède, Norvège, Royaume-Uni, Belgique, Allemagne, Italie, Espagne… –, le dilemme de l’ouverture et de l’« entre-soi » est durable. La société locale sera sans doute un lieu privilégié d’expression de ce dilemme, la société des européens l’issue nouvelle élargissant le champ des solidarités efficaces. Le niveau national restera-t-il le seul niveau d’intégration sociale, saura-t-il devenir, plutôt, la charnière maîtresse entre les autres ? Les enquêtes tendent à montrer que les Français ont du mal à imaginer autre chose que la première de ces hypothèses ; mais peut-être est-ce faute d’avoir déjà connu, dans leur vie quotidienne, de démonstration suffisamment forte de l’efficacité de la seconde voie…




Une société en voie de « fragmentation »

Sur une « société d’individus » faiblement portée aux solidarités autres qu’institutionnelles, cette pression de l’extérieur accentue le risque d’un éclatement intérieur, renvoyant toute la charge de la cohésion sociale vers ses institutions publiques alors même que celles-ci, comme le montre Jean Leca, sont mises en défaut par la mondialisation. Ce qu’il est aujourd’hui convenu d’appeler des « fractures » – plutôt qu’une seule, d’ailleurs – se déploient selon plusieurs lignes de faille qui en sont venues à interférer. Mais ces expressions sont insuffisantes : la fragmentation est aussi un émiettement et une diversification de la société.

Les failles principales viennent pour une large part de l’extérieur, opposant aux migrants d’autres cultures ceux qui se perçoivent comme autochtones et qui sont, souvent, fils ou petits-fils d’immigrants ; opposant également deux catégories d’élites : d’un côté les « battants » de l’économie mondiale, grands entrepreneurs et élites dirigeantes, de l’autre les promoteurs de la « convivialité interne » de la nation, fonctionnaires, enseignants, médecins… Cela, malgré une intégration collective par l’école somme toute plutôt meilleure qu’ailleurs mais qui trouve ses limites dans la discrimination ultérieure par le chômage et dans les défauts des structures de formation terminale.

Cependant, la société française tend aussi à se morceler de l’intérieur. Henri Mendras note déjà que la sensibilité aux inégalités s’accroît avec la similitude des modes de vie. Michel Glaude montre que, si elle a tant bien que mal contenu ses inégalités internes depuis vingt ans, la France connaît à présent des brisures nettes : entre les tenants d’une activité professionnelle stable, vestiges de la classe moyenne de la croissance, ceux condamnés à des activités précaires y compris parmi les enfants des précédents, enfin les exclus de l’emploi ; entre ses quartiers urbains et entre ses territoires, où s’organise spontanément la « gestion » de ces brisures. Résumant l’accumulation de ces réalités est réapparue la distinction entre riches et pauvres, opposant des « milieux populaires » relativement hétéroclites mais rapprochés par le sentiment d’être laissés pour compte à des couches aisées elles-mêmes inquiètes et bousculées. Même si la quantité des différences sociales mesurée à l’aune de critères statistiques est loin d’avoir augmentée sous tous rapports, le sens de ces différences pour les gens s’accuse de façon brutale, édifiant celles-ci en barrières symboliques.

De symboliques les barrières tendent toujours à devenir réelles, depuis les quartiers « ethniques » jusqu’à l’endogamie organisée des élites… Ira-t-on, à l’instar des pays anglo-saxons, vers une institutionnalisation de certaines de ces fragmentations, jusqu’ici étrangère à la matrice politique française ? Les auteurs invitent au contraire à l’invention de nouveaux moyens d’intégration s’appuyant, plus que sur les vertus du citoyen abstrait, sur la multiplication des occasions concrètes de vivre ensemble.

Les réseaux de solidarité, d’informations, d’échanges, peuvent aider à reconstituer une trame sociale. Toutefois, la « société de réseaux » ne se laisse pas encadrer aisément. Elle est elle-même à l’origine d’un effritement social diffus : elle donne lieu à la naissance de multiples entités auto-organisées et peu visibles – c’est la « complexité » chère à Edgar Morin – qui n’obéissent guère aux normes juridiques, éthiques, sociales antérieures (voir les débats juridiques sur Internet ou, encore, les revendications iraniennes concernant la diffusion par satellite de la pornographie occidentale)10. Recréer, selon des voies faisant jouer entre elles les différences culturelles, des pratiques, des principes et des symboles communs, fournir ainsi un nouveau contenu à la res publica, c’est ce défi qui reste à relever.




Une société en manque d’« identité »

Vivant dans une société d’individus, travaillés par l’extérieur, sujets au morcellement, nous sommes livrés sans repères à la menace d’une sorte de dislocation symbolique, dont nous protège jusqu’à présent le noyau géographique et historique – l’« hexagone mental11 », les Lumières, les Droits de l’homme, l’État – que les Français conservent comme image d’eux-mêmes. Cette menace est sensible sur les marches territoriales et les marges sociales. Des communautés se forment ou se durcissent en se refermant sur elles-mêmes pour chercher le réconfort refusé par une société sans frontières. Ressentant les insuffisances d’un recours aux traditions, les plus jeunes notamment sont à la recherche d’une identité et d’une raison collective renouvelées, capables de réinterpréter et d’assumer l’ensemble des perturbations en cours. Cependant, tous ne poursuivent pas cette quête dans les mêmes directions.

Les élites, même si des disputes les divisent au sujet de la figure politique de l’Europe, sont portées à reconstruire cette identité dans une intense relation au monde, non seulement parce qu’elles y trouvent avantage mais aussi parce que leur meilleure information leur montre l’inanité d’une « solution » purement française à la question française. À l’inverse, une autre manière de conjurer ce trouble identitaire séduit, outre la population vieillissante, les couches populaires et les parties déstabilisées des couches moyennes : c’est d’imputer celui-ci au désordre international, conduisant au refuge dans la « préférence nationale » et dans la défense des activités purement françaises – au détriment, par exemple, de projets communs européens. Une tentation se renforce, en réaction au double éloge paradoxal de l’ouverture à l’international et de ses contraintes : se jeter à nouveau dans les bras d’un État revenant, à la différence de tous nos voisins, à son rôle traditionnel de tenant lieu du lien social et de l’identité collective.

Cependant, une autre issue est possible, passant par la construction d’identités d’entreprise fondées, selon Paul Rivier, sur une « intelligence partagée » ; par le développement de mouvements sociaux donnant à leurs participants, selon Alain Touraine, l’occasion de forger ensemble les nouvelles valeurs de la société de production des biens culturels qui sera celle du XXIe siècle ; par un partage clair des rôles entre un Etat national assurant, selon Jean Leca, la légitimité indispensable à la collectivité à travers un gouvernement coopératif, des pouvoirs locaux artisans des nouveaux liens sociaux, enfin un pouvoir public européen, à délimiter, valorisant les différences intra-européennes relevées par Henri Mendras ; par des projets ambitieux, vecteurs de formation, d’identification et d’intégration des nouveaux acteurs de la société. Sachant, nous rappelle Marc Augé, que les identités collectives se forgent dans l’épreuve des autres et non dans le ressassement du passé.

*

Prises une à une, ces tendances qui, ensemble, produisent l’état de société que nous constatons sont, pourtant, loin de revêtir la même signification pour tout le monde : c’est là un aspect essentiel de leur ambivalence. Ainsi est-il aisé de vérifier que chacune peut apparaître favorable ou menaçante selon la position que l’on occupe dans le champ social, intellectuel, idéologique, politique. Si l’avenir est commun, ce n’est pas le cas du regard qu’on lui porte.

Comment les auteurs des textes qui constituent cet ouvrage ont-ils dépassé ces interrogations initiales selon leur angle de vue propre – démographique, sociologique, économique, de science politique, d’entrepreneur, de citoyen… ? On en donne ici, regroupé en trois parties qui fournissent un plan à l’ouvrage, un très bref aperçu invitant simplement à les lire.




Réorganiser le « vivre ensemble »

La composition de la population française est la donnée de base de toutes les réflexions sur l’avenir. À l’horizon 2015, elle est dès à présent connue pour l’essentiel. Jean-Louis Dayan montre cependant que notre démographie peut connaître d’ici là des inflexions importantes et qu’en ce domaine, déjà, nous avons une prise sur notre avenir.

Le taux de fécondité peut remonter vers le seuil de remplacement des générations12, et le travail féminin ne pas entraver ce mouvement ; la redistribution de l’activité au cours de la vie et l’apparition de nouvelles formes d’activité peuvent réduire l’écart entre le nombre d’actifs et le nombre d’inactifs en dépit du vieillissement de la population… Mais ceci à condition qu’une véritable – et progressive – réorganisation de la vie en société se donne clairement ces buts et que des politiques publiques la soutiennent avec constance.

Entre un scénario « noir » dans lequel la croissance trop lente, le refus des réformes avivé par la peur de l’avenir, la crise de la redistribution, les inégalités régionales, créent une spirale de désagrégation sociale, et un scénario « rose » associant croissance retrouvée, reprise de la fécondité, création d’emplois, nouvelles solidarités, développement local, accueil de travailleurs extérieurs pour faire face à la pénurie future de main-d’œuvre, Jean-Louis Dayan discerne la probabilité de scénarios moins extrêmes. Toutefois, le changement social ne sera pas spontané, il appellera à « renouveler les façons de vivre, de travailler et de décider ensemble ».

 

Pour sa part, Denis Kessler relit l’évolution démographique française depuis le baby-boom de l’après-guerre et en examine les conséquences au cours des trente prochaines années du point de vue de la solidarité entre générations. Les transferts de ressources qui s’opèrent entre les générations sous l’effet de la multitude des décisions publiques ou privées (épargne, héritages, etc.) mais aussi de l’addition des politiques sociales destinées aux jeunes, aux actifs, aux inactifs, aux personnes âgées, ne sont pas maîtrisés dans la durée. Le vieillissement de la population va rendre inacceptable l’évolution spontanée de ces transferts entre classes d’âge, du fait des charges qui incomberont aux jeunes actifs actuels et à venir.

L’État, qu’il le veuille ou non, s’est mis en position d’arbitre entre les générations pendant toute la période passée, encourageant des transferts publics et sociaux qui ont bénéficié très largement aux personnes âgées. Des considérations électorales aidant, il peut être tenté de poursuivre dans le même sens. Mais ce serait créer une situation explosive que ne sauraient suffire à résorber les efforts privés très réels des plus âgés en faveur des plus jeunes. Pour des raisons d’équité mais aussi dans l’intérêt de tous, Denis Kessler estime souhaitable et inévitable que les pouvoirs publics mesurent attentivement ces transferts intergénérationnels, fixent pour plusieurs décennies des normes intertemporelles encadrant les évolutions, et prennent un ensemble de mesures dont il donne les axes essentiels, visant à investir dans les générations montantes.

 

Michel Glaude étend cette réflexion en s’interrogeant sur le destin de la cohésion sociale française. Il relève que, si les inégalités ne se sont pas statistiquement accrues au cours de la dernière décennie et si le nombre de ménages très défavorisés a plutôt décru, la précarité et la pénibilité ressentie du travail ont fortement augmenté. De nouvelles formes de pauvreté, souvent cumulatives, surgissent sur trois terrains de dégradation : le chômage de longue durée, la ségrégation spatiale et la « désertion culturelle ». Pour être plus « fluides » et plus mobiles, les statuts sociaux n’en demeurent pas moins très inégalitaires – ce que confirment les plus récentes enquêtes. Outre les actions structurelles visant en particulier à réduire le nombre de chômeurs13, deux politiques sont, pour l’auteur, décisives : la protection sociale, le système de formation.

En matière de protection sociale, un avenir de laisser-faire conduirait à des coupes financières affectant le plus durement les bénéficiaires modestes, en même temps que s’élargirait un marché rentable de prestations privées pour une clientèle fortunée. Le développement de réseaux de solidarité familiaux et associatifs ne saurait suffire. Seule une assurance publique obligatoire « couvrant un noyau dur de risques et comportant une forte dimension redistributive » sera capable d’enrayer l’éclatement de la protection sociale, développant un jeu social à somme positive pour tous14.

Quand les clivages sociaux deviennent plus tranchés, l’efficacité des systèmes de solidarité est constamment déjouée par la propension de ces clivages à se reproduire. Depuis les années cinquante, la mobilité sociale en France s’est surtout opérée par proximité entre catégories et grâce à la venue des femmes sur le marché du travail. Pour l’acquisition de la position sociale, l’importance de l’héritage culturel se renforce alors que celle de l’héritage social se réduit : si bien que le rôle de la formation dans l’égalisation des chances professionnelles est plus décisif que jamais. Rapprocher l’institution éducative et les lieux de l’activité, développer la professionnalisation continue, accroître massivement la vocation redistributive de la formation permanente, permettraient de réintégrer dans une collectivité solidaire la part des jeunes générations menacée d’en être exclue.

 

Objet de toutes les attentions, l’individu n’en ressent pas moins les effets déstabilisants des craquements de la société. Pour Robert Rochefort, l’individualisme des comportements a atteint ses limites, et ceci à cause de la fragilité de liens sociaux certes de plus en plus nombreux, mais aussi « de plus en plus susceptibles de se rompre avec un préavis minimum » – famille, entreprise, garanties collectives… La consommation de biens matériels ne semble plus remplir son rôle d’assurance ou de refuge investis dans l’intérêt et le plaisir de la vie pratique. Si l’individu reste le pivot d’une vie économique qui continue à rechercher la personnalisation de l’usage des produits et la flexibilité des trajectoires professionnelles, l’angoisse qui naît de cet enfermement dans l’hyperindividualisme mais aussi de l’image du « SDF » en qui l’on voit désormais celle possible d’un parent ou d’un ami font ressurgir le sentiment qu’on a besoin des autres.

Cesser d’encourager la disjonction entre consommation privée et valeurs collectives, entre mise en scène du corps et souci de santé publique, entre travail et initiative dans l’entreprise ; élargir la recherche évidente de « spiritualité » au-delà des voies traditionnelles de sa prise en charge… ; telles sont des voies d’une réconciliation avec le « collectif » que l’auteur suggère d’explorer. Cependant, cela serait vain, ajoute-t-il, si les solidarités qui verront le jour étaient trop rares pour éviter l’isolement de ceux que toute solidarité met, par définition, « hors champ »15 .

 

Dans cette transformation des structures sociales et des comportements, nous distinguons-nous beaucoup des autres Européens ? Henri Mendras a étudié à cet égard l’évolution des différents pays de l’Europe communautaire. Il montre que, contrairement à une idée reçue, la convergence suscitée par les conditions économiques internationales puis par les pratiques européennes communes, loin de conduire à une uniformisation générale, laisse subsister, voire accentue certaines des différences existant entre sociétés nationales.

Certes, on peut observer un rapprochement entre valeurs des Européens. Ainsi, l’extension de la société d’individus renforce le lien entre égalité et liberté ; la famille est moins envisagée comme une fin en soi que comme un réseau d’appui à chacun de ses membres ; l’autorité ne s’impose plus, elle doit être consentie ; la conscience de classe ne définit plus les oppositions sociales majeures. En revanche, l’organisation de la société anglaise reste obstinément proche d’un modèle de classes sociales ; l’Espagne récente s’est constituée une classe dirigeante ; par son système d’apprentissage alterné, l’ancienneté de sa classe moyenne et ses diversités régionales, l’Allemagne maintient un monde social très unifié ; la famille italienne continue d’apporter un équilibre qui lui est propre à l’autonomie croissante des jeunes… Entre pays, les taux de naissance hors mariage tendent plutôt à diverger ; la montée générale de l’emploi féminin se gère selon des voies très variables ; la vivacité des diversités régionales demeure très différente, et cette différence-là s’accroît plutôt ; le traitement de l’immigration continuera sans doute à faire l’objet de conceptions radicalement distinctes ; le mode de formation des élites obéit à des traditions tellement liées à l’histoire de chaque pays qu’on peut présumer qu’il ne se pliera pas de sitôt à une norme commune…

Rien n’indique que la puissance uniformisante des mécanismes économiques internationaux viendra à bout de la résistance des structures nationales ou, même, régionales. Certains indices peuvent laisser penser qu’en réaction elle incitera au contraire à la variété des conceptions de l’homme et du citoyen. Henri Mendras ne le regrette pas : c’est la communication des différences, non l’uniformité, qui peut nourrir l’unité.




Changer les façons de communiquer

Ni la solidarité ni l’assurance contre le risque ne fourniront de réponses à une autre source de l’angoisse collective, qu’à l’instar de bien d’autres Jean-Pierre Dautun nomme une crise du sens : une perte générale d’efficacité des valeurs et des repères séculaires des conduites en Europe et en Occident. Déjà soulignée, par exemple, par l’historien Jacques Julliard, cette crise est celle de l’idée même de progrès associée depuis la Renaissance aux avancées des sciences. Amplifiée par l’expansion non maîtrisée – impensée – de médias électroniques dont la puissance transforme à grande vitesse les médiations sociales à l’échelle planétaire, elle marque selon l’auteur la fin de l’âge du livre, celle d’une organisation sociale et d’une hiérarchie de principes issues des Lumières : c’est en quelque sorte une crise de la raison.

Comment s’étonner, nous dit-il, de la sinistrose qui paralyse l’initiative si les repères cognitifs, le fonctionnement de l’autorité, les modes d’information et de confrontation, changent soudainement sans que de nouveaux repères soient l’objet d’un effort d’identification ? On préfère rechercher de fausses sécurités dans des pratiques chancelantes de l’âge antérieur alors que le flottement du sens comporte des risques majeurs : irruption des castes, des tribus et des hordes à la place des classes, des familles et des nations ; précarisation de l’identité collective ; « virtualisation » du monde ; risques d’implosion sociale et politique liés à l’impossibilité d’exprimer les insatisfactions. L’auteur revendique cette dramatisation du diagnostic : à ses yeux, la crise de la raison s’accompagne d’une dépossession de la volonté. Il plaide pour un « pragmatisme » lucide – mais qui nous reste encore mystérieux.

 

L’extension massive des techniques de l’immatériel donne prise à cette inquiétude (ce furent jadis le chemin de fer, puis l’automobile). Cependant, ne peut-on pas en tirer des raisons d’optimisme ? La dilatation à l’échelle mondiale de la conscience et de l’action collectives, un début de brassage des liens sociaux et de « globalisation du social », ne sont-ils pas susceptibles de déboucher sur de nouvelles solidarités ?

Dans son analyse de l’invasion des techniques de l’immatériel qui transforment la production et la consommation, Marc Guillaume ouvre des voies passionnantes vers la société commutative qu’il voit en surgir pour demain. Si ces techniques ne conduisent pas, comme on l’a cru un temps, à créer plus d’emplois qu’elles n’en font disparaître, leur effet profond est de tisser un cadre relationnel pour une autre société. La lenteur inhérente à tout changement de structures sociales laisse provisoirement ce cadre vide, expliquant le déficit d’activités nouvelles qui, par la suite, viendront à lui être associées. Le déclin de la production matérielle au bénéfice des services immatériels (déjà 60 % du PIB des pays développés) entraînera l’extension de la sphère marchande à de nouveaux champs d’activités mais aussi un changement d’état, voire une certaine dissolution des institutions de type fermé antérieures – entreprises, école, certains services publics. À un affrontement entre des classes sociales succédera une compétition pour les places, associée à une socialité en réseaux ; avec, au début, les réactions négatives auxquelles nous assistons : peur de l’étranger devenu proche, crainte vis-à-vis des comportements des jeunes générations…

Plus que la simple communication, ces avancées des techniques faciliteront la « commutation » – le travail ambulatoire, le commerce à distance, la création de multiples canaux de formation… À cette sorte de « télévie » se banalisant et envahissant le temps quotidien, brouillant même la distinction entre la réalité et le jeu, les gens réagiront par une forte demande de décommunication qui valorisera le local et le particulier. La diffraction des liens sociaux par les réseaux rendra moins tangible l’espace de la communauté, changeant la nature même de l’intégration et de l’appartenance sociales.

 

En contrepoint de cette montée de l’immatériel, France Quéré16 donne de l’attention grandissante portée au corps une vision impressionnante, montrant à quel point celle-ci est devenue essentielle à notre avenir.

Le sport et ses solidarités mondiales – en dépit de ses dérives idéologiques –, l’importance attachée à la santé et au rapport à la nature remplaçant les croyances au salut – sans parvenir à écarter le visage de la mort –, le culte en chacun de la beauté du corps comme signal pour l’autre, culte exploité par le marché, replié dans le narcissisme ou investi dans l’art, la réhabilitation du plaisir à l’encontre des macérations : tout cela débouche sur bien autre chose qu’un simple hédonisme de consommateurs, comme on a longtemps voulu le croire (et comme ce fut sans doute, un temps, le cas). Une philosophie de la « vie libre » se cherche, qui valide un respect social de la personne et qui introduit pour l’avenir une « sommation éthique » essentielle : nous avons tous le même corps, indice commun à travers le monde, par-delà la multiplicité des origines et des langues, de notre égale singularité et de notre fragilité. Après avoir cru qu’il ne faisait que nous ramener vers le moi égoïste, il nous faut aussi penser que le corps revendique le respect égal et l’équivalence des traitements. Le corps est « producteur de valeur : la sienne, chacun étant soi, unique, une seule fois, sans prix ».

L’incalculable, ici, a un autre nom : la dignité. La responsabilité qui en résulte nous fait accéder à la fois à la pluralité du monde et à son universalité. « Le corps est un prédicateur de l’universel. »




Vers une recomposition des acteurs de la société

Dans la vie économique, sociale et politique, la perte des repères antérieurs du jugement sur le monde et sur la société rend de plus en plus difficile d’échapper à l’immédiat et de se fixer une ligne d’action dans la durée.

La société française apparaît particulièrement vulnérable à cette perte de repères en raison de son héritage historique marqué par l’importance de la représentation et de la symbolisation politiques. Zaki Laïdi en voit un bon révélateur dans la question européenne et dans la montée des votes « isolationnistes », pour lesquels la construction européenne est le principal repoussoir. Il décèle quatre explications principales à l’affaissement du « sens de l’Europe » : le recul de la mémoire de la guerre ; l’effritement de la notion de finalité ; l’épuisement de l’universalisme antérieur porteur d’engagements ; l’affaiblissement des États nationaux et des dynamiques interétatiques.

Un tel contexte est défavorable à tout projet collectif. L’auteur estime indispensable de rechercher la construction de nouvelles médiations, « dont la médiation européenne apparaît la plus urgente », pour faire face à ces effets de la mondialisation et de la société de marché.

 

Projeter, entreprendre, s’engager, voilà ce qui devient le plus difficile, appelant à forger de nouvelles cultures de l’action devant le futur.

S’agissant de l’entreprise, Paul Rivier montre crûment la tendance spontanée : faute de « foi en l’avenir », on hésite, on resserre le personnel, on ferme des usines, on se prémunit, on se désendette, on arrondit les fonds propres… On veut bien, à la rigueur, lorsqu’on en dispose, risquer des capitaux mais on préfère la volatilité financière. Investir, risquer des projets, risquer des hommes et des technologies sur des paris novateurs, seuls le tentent ceux qui disposent de grands avantages comparatifs ou ceux qui se trouvent le dos au mur ; et lorsqu’ils gagnent, c’est le plus souvent au détriment d’autres. Or des faits internationaux massifs tels la montée en puissance de l’Asie, la pression des populations et des besoins en Afrique, la faiblesse européenne actuelle, appelleraient au contraire de la part des entrepreneurs des initiatives audacieuses et inédites. Et cette exigence d’audace vaudra aussi pour chaque personne vis-à-vis de son avenir professionnel.

L’auteur indique la conversion à faire. « Conçue dans le passé comme un système de production, l’entreprise doit être désormais un lieu de réponse à un marché évolutif en permanence. » Sa capacité d’adaptation doit, dès lors, s’appuyer sur l’organisation d’une intelligence partagée de tout son personnel. Pour cela, il faut concevoir autrement le pouvoir hiérarchique, surmonter la pression du profit à court terme et de la modernisation à outrance, être complètement tourné vers l’environnement extérieur17. L’action des banques et de l’État pour encourager l’investissement dans l’innovation, la stimulation des capacités d’invention à l’échelle européenne, une certaine harmonisation mondiale des conditions de la concurrence, sont parmi les facteurs prospectifs essentiels.

 

Comment l’État peut-il appuyer cette renaissance d’une culture de l’action ? Jean Leca souligne d’emblée qu’une rénovation de l’Administration n’est pas suffisante : c’est en réalité la capacité de gouverner elle-même qui est appelée à changer de nature. Dans une société à l’autonomie économique affaiblie (sans que la subsidiarité européenne ait pris un relais clair) et où les classes moyennes n’apportent plus qu’un soutien contradictoire demandant plus d’État protecteur mais méfiantes vis-à-vis des appareils publics, où l’accord se fait moins sur des principes communs que sur des procédures de négociation, la décision publique devient une tâche impossible et, avec elle, le travail de représentation des élus. « C’est la mobilisation pluraliste de la société, processus en soi démocratique, qui contribue à bloquer la décision d’un gouvernement démocratique. »

Une nouvelle forme de gouvernance se cherche donc, délaissant les coûteux programmes d’action publique directe et visant à organiser l’interaction des intérêts aux fins d’orienter ces derniers dans les directions politiquement choisies. Un État « évidé » se dessine dont la politique a pour but d’orienter l’action des groupes sur lesquels il s’appuie. Cette recherche d’une efficacité « démultipliée » fait courir à l’État des risques nouveaux : déficit global de légitimité, critiques pour ne plus assurer a priori l’égalité entre citoyens ou entre collectivités locales… Cela dépendra beaucoup de la rigueur démocratique des pratiques de ce mode de gouvernement : la comitologie pour établir les compromis ; la programmation pour agencer les ressources des divers partenaires d’une action ; la régulation au lieu de l’administration directe ; l’évaluation, moyen de connaître les jeux des différents acteurs conduisant une politique à s’accomplir ou à être détournée. Cependant, cet État creux, s’il favorise l’action des autres, laisse sans réponse plusieurs interrogations concernant la sienne propre. Sa capacité d’engagement sur des choix politiques forts et non pas seulement sur une « bonne gestion » demeure encore problématique. Parvenir à un État qui soit à la fois coopératif et légitime est ici le défi à relever.

 

Deux autres textes poursuivent cette réflexion sur l’action collective en considérant la société dans son ensemble.

Alain Touraine s’attache à montrer comment peuvent renaître des acteurs sociaux tournés vers l’avenir dans une nouvelle dynamique historique. Nous entrons déjà, nous dit-il, dans une société nouvelle, mais nous ne le savons pas encore. C’est pourquoi nos réactions sont décalées, inadéquates, toujours déjà dépassées par les événements. Le progrès de la société industrielle unissait dans un même mouvement science, ordre et beauté, or cela s’est défait : nous sommes désormais dans une société mondiale de marché qui dissocie la raison productive et les identités (nationales comme individuelles) ; une société tournée, non plus vers l’austérité de la production et de l’investissement mais vers la consommation, non plus vers une espérance mais vers un plaisir ou un bonheur présents. « Du progrès à la survie », résume-t-il. Les projets relevant d’un volontarisme politique ont partout fait place à la démarche « réactive » du libéralisme qui raisonne en termes de justice et d’équité individuelles et laisse de côté les processus d’intégration réelle de la société. Ce changement de séquence historique nous laisse « sans vision » : on voit moins se chercher un sens global à notre destin que monter le désir de chacun, collectivités ou individus, de se définir par son expérience particulière. La « question identitaire » devient cruciale, on assiste au remplacement des acteurs sociaux par des « acteurs identitaires ».

Or cette dissociation du marché, universel mais fragile, et du désir identitaire n’est, pour Touraine, pas tenable : c’est elle qui oblige à penser une recomposition de l’expérience humaine, une nouvelle unité de la société. Le rôle des responsables publics sera de faire vivre ensemble les diversités grâce à une intégration sociale dont les termes soient réels et non pas seulement supposés établis dans des principes constitutionnels et moraux. « Réduire le chômage sera plus important qu’élever les salaires réels. » Le politique aura à soutenir la construction de nouveaux sujets de l’action collective qui se formeront dans les batailles pour contrôler l’évolution des « industries » de l’avenir, éducation, santé, information. L’horizon éthique et philosophique des projets politiques sera en quelque sorte renversé : il consistera à « trouver l’universel dans chaque existant particulier » et à bâtir, non pas la société la plus homogène, mais « la société qui laisse au plus grand nombre le plus grand espace possible pour construire leur expérience de vie particulière ».

 

Marc Augé s’interroge, précisément, sur le devenir de l’identité française de notre société, sur l’avenir du « sujet français ». Il note que la France tend à se complaire dans l’idée que les crises économiques ou politiques du monde d’après le mur de Berlin lui sont totalement extérieures. Ce « langage de l’extériorité » se répand à l’intérieur, à propos de la croissance perçue comme déterminée par les données extérieures18 ou encore à travers des mots-symptômes tels que celui d’« exclusion ». La tendance française permanente serait ainsi de méconnaître que toute identité repose sur « un double mouvement de différenciation et d’identification, au terme duquel l’affirmation de soi est tributaire de la reconnaissance de l’autre » ; c’est pourquoi les Français seraient si naturellement conduits à concevoir l’altérité sur le mode de l’« étranger ».

Cependant, c’est dans toutes les banlieues urbaines, françaises ou non, que l’on observe la formation de pôles « négatifs » ethno-culturels. Le mécanisme identitaire paraît en proie à une crise plus vaste : la planétarisation des enjeux politiques, qui détruit les mises en forme antérieures de la relation aux autres, débouche sur une déperdition du sens social dans laquelle Marc Augé voit le problème majeur de l’avenir des démocraties. L’objectif de compétitivité, en favorisant l’idéologie de l’extériorité, s’aventure ainsi sans le savoir sur le terrain du sens ; il avive dans chaque société nationale des oppositions « critiques », individu-collectivité, jeunes-anciens, emploi-sans emploi, hommes-femmes, dont certaines s’inscrivent dangereusement sur le territoire et qui tracent le champ futur d’une crise « sociale avant d’être économique (…) par défaut de capacité à rendre sensible à chacun la nécessité d’un lien pensé aux autres ».

Mettre en avant l’idée que « la citoyenneté est l’engagement dans une aventure commune », voilà une priorité dont la France pourrait être un lieu d’expression privilégié, réaffirmant là sa vocation à l’exceptionnalité mais, cette fois, sans nier l’exceptionnalité des autres…

*

S’il y a, aujourd’hui, un défaut d’avenir, c’est que l’on continue à traquer le futur comme un projet abstrait au lieu de l’aborder, devant le changement d’époque, comme un ensemble multiple de volontés à faire se rencontrer.

Du rapprochement de ces textes on voudrait, en guise de conclusion à cette présentation, dégager trois idées qui apparaissent comme des conditions préalables à une reconstruction du sens de l’action collective : trois idées paradoxales, sans doute parce que chacune d’elles désigne un tabou de la pensée dominante à transgresser.




Faire front à l’incertitude

La société française se montre ici comme une société dont les membres ont à apprendre à vivre avec l’incertitude sans en être paralysés, sans s’abriter derrière les valeurs de leur passé.

Pierre Massé, commissaire au Plan des années soixante, présentait le plan français comme un « réducteur d’incertitude ». Il est vrai qu’alors on pouvait, au bénéfice de la croissance, espérer fixer à l’action collective des repères techniques, politiques et, même, éthiques durables. À présent, l’incertitude n’apparaît plus comme un état provisoire que des anticipations rationnelles pourraient lever : elle est inhérente à l’état du monde.

Il ne faut plus demander aux institutions, nationales ou internationales, de « réduire l’incertitude ». En revanche, celles-ci peuvent et doivent en moduler le paysage et les effets. Or les débats publics portent sur le présent mais guère sur le long terme, comme si les enjeux qui se profilent paraissaient trop redoutables pour être présentés ; l’anxiété sociale qui en résulte ne provient sans doute pas tant de menaces de l’inévitable que de l’absence de points d’appui susceptibles d’aider à affronter l’incertain. Ce qui pèse, c’est moins l’imprévisibilité de l’avenir – bien que les contraintes soient plus fluctuantes et les risques plus disséminés – que l’indétermination du sens de l’action collective. L’évolution des sociétés développées « ressemble curieusement à un véhicule en pleine accélération conduit par d’innombrables pilotes vers un avenir incertain19 ». Les entreprises sont conduites à un « management de l’éphémère20 ». Aucun fil directeur, aucun mythe moteur aussi puissant que la « croissance » ne s’offrent à nous pour orienter cette indétermination. La construction européenne a pris un temps le relais, et elle peut le reprendre, mais elle traverse une panne de signification. L’« évangile de la compétitivité » ne suffit plus21. Le « développement durable », riche de potentialités décisives, demeure encore une affaire de savants et d’experts. L’évolution économique et sociale n’a plus vraiment de sens pour les gens, car, nourris de la « complexité » montante et de l’ensevelissement de la conscience collective sous l’événement, ceux-ci ne peuvent imputer ses variations à personne et se vengent sur des boucs émissaires associés à la peur de l’« étranger » (Maastricht, l’islamisme…). La citoyenneté est en cause en tant que sentiment de comprendre et de participer : elle ne s’explique pas que la défense du niveau de vie français ne suffise plus à préserver la démocratie française.

Devant le besoin de sécurité, la tentation est grande de faire refluer vers l’État central, substitut de la Providence, toute la gestion de l’incertitude. L’État républicain a rassuré et rassemblé, mais par des protections globales à l’abri desquelles, dans la société d’individus, s’est renforcée l’absence de souci du destin collectif. Ces protections ne tiennent plus devant l’inconnu. Désormais, la gestion de l’incertitude devra être partagée.

Or affronter l’incertitude est le plus dur aux plus faibles. Car ceux-ci n’ont pas le bagage suffisant pour faire face au risque. C’est là sans doute le défi le plus crucial.

Comment s’engager dans une gestion collective de l’incertitude ?

Tout laisse à penser que les forces et les flux économiques, informationnels, culturels, d’un nouveau type qui traversent toutes les sociétés nationales n’ont pas encore trouvé leurs bons « capteurs ». Une organisation adaptée des projets individuels et collectifs peut transformer ces forces et ces flux en ressources à mobiliser pour construire une société nouvelle. Mais quelle sorte d’organisation est à imaginer ? Un débat s’est ouvert à ce sujet entre les auteurs. Ainsi, pour Marc Guillaume, notre condition d’incertitude peut être progressivement gérable par tous, sans retour des grands drames historiques du sens, par une société de réseaux, transfrontières, dans laquelle se diffusent et se partagent les micro-sens d’une innovation sociétale très disséminée – une société en quelque sorte « non durkheimienne »22 . D’autres cependant, comme Jean Leca et Alain Touraine, font remarquer qu’une société plongée dans la société mondiale de marché ne peut guère se passer, pour manifester son existence, de symboles forts capables de polariser des volontés. Or ces symboles ne sont plus donnés : ils sont de l’ordre du « à construire » ; un problème est alors de déterminer leur « bonne » échelle selon la nature des flux à canaliser : nationale ou internationale, européenne, ou encore celle, locale, des « territoires de vie ».

Pour se préparer à vivre avec détermination dans une certaine indétermination permanente, la société française devra jouer à tous ces niveaux. De la part des pouvoirs publics, ce sont moins des aides que des appuis et des incitations qui seront à attendre, permettant à chacun de demeurer capable de décider pour lui-même, de prendre des risques et d’entreprendre. Ni la cohérence ni même la spécificité de la société française ne seront plus acquises sans un nouvel équilibre entre autonomie, protection, soutien des acteurs individuels et collectifs. L’énergie et les ressources qu’il faudra mobiliser pour cela, la « gouvernance » capable de stimuler et d’orienter une multiplicité d’initiatives autonomes, devront se dépouiller de bien des formes héritées du passé.

À travers ces efforts multiples, des valeurs et une signification de civilisation n’en sont pas moins à reconstruire. Dans l’incertitude, cela ne peut survenir qu’en relevant à temps et à mesure, chacun des événements précis qui défient la cohésion de la société, en effectuant des choix qui, chaque fois, font sens pour le devenir commun.




Passer de la régulation à l’action collective

Si le regard à court terme ne semble pas ouvrir de champ à des politiques très contrastées, il n’en va pas de même du regard à quinze ou vingt ans. Il n’existe pas un seul chemin possible pour la société française.

Largement irréversibles, les tendances de fond de cette société apparaissent en effet comme des « lignes de crête » de part et d’autre desquelles peuvent survenir des basculements opposés : vers un repli sur soi à l’abri de l’État ou vers des dynamismes en réseaux ; vers l’engagement dans la virtualité ou dans la réalité ; vers une réaction de fermeture, une dissolution complète ou une multiplication des coopérations extérieures ; vers un espace social éclaté ou un espace différencié régulé par les solidarités de la « société civile » et une conception renouvelée de l’intégration républicaine ; vers une régression sur le passé national ou la recherche d’une nouvelle « expressivité commune » à travers des novations collectives, privées ou publiques. Certaines conjonctions entre ces possibles peuvent, à l’évidence, devenir explosives, et d’autres s’accompagner d’une lente désintégration.

Peut-on, néanmoins, soutenir que l’extension d’une économie et d’une socialité organisées en réseaux communicationnels assurera, dans un cadre politique restant démocratique, une régulation puissante et continue de ces risques, créant sans heurts majeurs les conditions de possibilité d’une société « tissée » autrement ?

Dans la course entre ces deux interprétations, il n’est pas aisé de départager ce qu’indiquent, d’un côté, la lenteur des évolutions sociodémographiques, politiques, culturelles ou morales et, de l’autre, la sélection dramatisante des événements qui nous vient de la médiatisation. Pourtant, divers symptômes, tels la contraction définitive de l’emploi taylorien classique, les millions de personnes en situation précaire ne vivant que d’aides et d’allocations diverses, la montée de la méfiance vis-à-vis de « l’étranger », un certain isolement intérieur des élites, une morale collective trop souvent réduite à la lutte des intérêts, interdisent d’envisager comme la plus probable une régulation en douceur de ces risques à l’abri des valeurs traditionnelles.

Autrement dit, « les choses ne tournent plus toutes seules23 ». Les structures sociales existantes sont défiées. De toutes les réflexions des auteurs se dégage la conviction que la logique de régulation présidant depuis deux décennies aux politiques publiques est devenue insuffisante, voire impuissante, et que le rêve d’une régulation pragmatique généralisée paraît hors de saison. C’est une logique d’action structurelle qui peut trancher les indéterminations, faire basculer la réalité, donner de l’espace au politique24. Ce n’est pas la gestion régulatrice, c’est la modification des champs antérieurs de la régulation, leur ouverture à des acteurs économiques, sociaux et politiques renouvelés qui seront décisives : c’est déjà le cas de la protection sociale, de la défense, de l’éducation ; d’autres champs viendront, inévitablement, tels les services publics encore conçus comme offrant des prestations individuelles à des usagers individuels au lieu d’être des supports à la vie collective… Dans l’état du monde, c’est la décision seule qui peut trancher l’incertitude.

Cela signifie, également, que les risques de conflits peuvent ressurgir dans les stratégies. Mais cet éloge de l’action, loin d’être un éloge de la guerre (dont la redoutable pression pourrait bien à nouveau monter dans les jeunes générations devant les impuissances à contenir pacifiquement injustices et agressions), est au contraire une manière de prévenir les conflits.

C’est un changement profond qu’il faut prévoir dans les mentalités, y compris, à tous les niveaux, dans la « culture de gouvernement ». Ce changement se heurtera peut-être au poids du vieillissement et, aussi, à celui des « générations du confort » dès lors que l’offre de nouveaux services et de nouvelles solidarités devra passer avant les progrès supplémentaires de l’aménagement de la maison ou des loisirs. Or, au moment même où beaucoup, dans les générations nouvelles, voient s’éloigner pour eux la certitude d’une vie confortable et sans heurts, la « société du confort » comme finalité immédiate de l’action collective apparaît être derrière nous. Loin d’en rester à se regarder comme une collection d’individus abrités par des règles et se défaussant sur un État qui redeviendrait un « acteur universel » à la place des autres, la société aura à se comporter comme un ensemble de collectivités agissantes : refusant de se laisser enfermer dans la vision décourageante d’un changement social toujours présenté comme rattrapant un retard et courant derrière un environnement international sans cesse en avance, elle devra miser sur le dynamisme des conduites individuelles et collectives, que des incitations et des assurances venant des pouvoirs publics et du système financier amèneront à parier sur l’avenir. Par exemple, plus importants à terme pour la construction européenne que la monnaie unique seront les échanges de jeunes et de hautes qualifications, ou les activités menées en commun : la monnaie unique échouerait socialement si elle était introduite comme un coup de bistouri et non pas comme l’accompagnement symbolique d’un progrès dans le partage des citoyennetés. Dans un monde d’action, les règles sont d’autant plus impératives ; mais elles viendront en appui, et non plus comme la mise en forme intégrale, a priori, d’un idéal de perfection sociale ; l’État « creux » décrit par Jean Leca aura à devenir un « État-creuset » organisant un espace public pour l’action collective et pour l’égalité.

Devant l’impossibilité de réduire l’incertitude par des règles et la nécessité de trancher celle-ci par une action qui fasse sens, l’interrogation n’est donc plus tant « qui sommes-nous, où allons-nous ? », mais « que devons-nous faire pour continuer à exister ensemble ? »




Ouvrir l’identité pour rendre sens à un avenir commun

L’existence sous la forme de la survie tend aujourd’hui à primer l’action. Pour la collectivité comme pour chacun de ses membres, le défaut d’avenir est un manque de sens de l’identité. L’indice le plus net d’une perte d’identité collective est l’impossibilité de faire des projets en commun.

Si l’ère de la « société de confort » s’achève, l’avenir ne réside pas tant dans la « société de l’effort » prônée par des « élites » mal placées pour en faire la leçon que vers l’aventure nécessaire, pour chacun et pour chaque pays, d’une nouvelle forme de présence au monde. Depuis les problèmes d’« inégalités », débat redistributif interne entre les membres supposés semblables d’une société riche, le débat social s’aiguise autour des problèmes d’identité et d’existence vis-à-vis des autres (les autres, ceux de cet « extérieur » dont il faut conjurer la peur). Sur cette question d’identité vont venir confluer l’exigence d’égalité et celle de liberté. Parvenir à « fabriquer du destin collectif avec des individus devenus autonomes25 », et cela dans une relation tissée avec le destin des autres, tel pourrait être, résumé de façon lapidaire, le défi à relever dans tous les ordres de l’action collective.

On ne peut plus penser emploi, solidarité, protection sociale entre soi : l’extérieur n’est pas une menace, c’est le terreau sur lequel développer les progrès d’un mode de vie futur partagé par tous. L’irruption de l’« extérieur » à l’intérieur de la société appellera – à l’opposé de la rhétorique autocentrée du « rayonnement » – une vision ouverte de l’identité.

La conception traditionnelle de l’identité collective (comme individuelle) est patrimoniale. Or, dans le monde tel qu’il est, ainsi que Pierre Nora le remarque à propos de la nation, cette conception conduit à une impasse : elle tend à transformer un pays et sa mémoire en musée de vestiges et de souvenirs, seule trace pour les tiers de la singularité d’une société si celle-ci n’invente pas des raisons et des moyens nouveaux de tenir ensemble – quitte à emprunter aux traditions, comme le montre Henri Mendras à propos des différences toujours actives entre pays de l’Union européenne. C’est pourquoi les singularités culturelles, les qualités scientifiques et techniques, les savoir-faire nationaux ou régionaux, ne peuvent plus être considérés comme un patrimoine à exploiter, « pittoresque », c’est-à-dire inerte : ils sont un potentiel à activer.

Dans un monde social en réseaux ouverts, les raisons de vivre ensemble ne peuvent procéder que d’actions accomplies en commun et de décisions collectives. Agir pour exister ensemble : la solidarité sera fondée sur une redistribution, non pas des richesses dans un espace social globalement immobile, mais des capacités de travail et d’action – sachant que cette redistribution du second type impose de sérieuses exigences à la première, et que vain serait l’effort qui viserait à bâtir cette « identité active » en laissant de côté le cinquième ou le quart de la population. Dans cette société ouverte, l’identité collective ne peut être dissociée de la solidarité pour créer ; les « corps intermédiaires » ne peuvent plus y subsister en tant que corps, ils ne peuvent y vivre que comme systèmes d’action ; la laïcité y est un principe d’accueil, non la norme d’une communauté close ; l’état de citoyen n’y est plus simplement garanti par une appartenance juridique, il requiert la participation de l’intéressé à l’effort pour demeurer ensemble (et c’est là, tout à la fois, un droit et un devoir).

Cependant, s’il est vrai que les Français, comme les autres, peuvent de moins en moins se comprendre indépendamment de leur exposition au monde, c’est donc à partir des autres qu’ils peuvent s’assurer de la réalité de leur identité. L’interrogation « que voulons-nous faire pour continuer à exister ensemble ? » conduit ainsi à la question : « que voulons faire avec les autres ? », seule manière, demain, de tester la vigueur et les tonalités particulières d’un ensemble français à travers le monde – à côté du pragmatisme anglais, du sens américain de la liberté, de la synthèse allemande, du nouvel universalisme japonais, des espérances éthico-politiques des nouvelles démocraties d’Europe centrale ou de celles naissantes des pays du Sud…

Tentons un instant de voir plus loin. Peut-être, pour l’avenir de la société française, est-ce devenu une préoccupation vaine que de vouloir seulement « faire sens » à l’intérieur de cette société telle qu’elle se reconnaît encore aujourd’hui… Peut-être le principal péril consiste-t-il, justement, à s’obnubiler sur l’unique objectif d’une harmonie interne, se laissant aller à encourager une société casanière dont les tensions ne pourraient que s’aviver. Notre avenir n’est-il pas plutôt, en même temps que nous accepterons d’accueillir des tenants d’autres sociétés à l’intérieur de la nôtre, celui d’une dissémination active de la société française, à travers ses acteurs économiques ou culturels, vers des ensembles bien plus vastes, dans l’Europe et, via la langue en particulier, sur la planète ? Non seulement ce ne serait pas une catastrophe, mais encore, dans un monde où, en 2020, l’Europe ne pèsera que 4 % de la population mondiale, il est fort probable que, maîtrisée, ce sera la meilleure stratégie : jouer les hommes au lieu de se borner à délocaliser les capitaux, n’est-ce pas, après ses prémices humanitaires, l’aventure positive de demain ? Des scénarios pourraient aider à imaginer une telle stratégie.

L’influence de la société française trouve aujourd’hui ses limites dans son caractère autocentré et dans une vision intégratrice à sens unique mettant d’emblée l’accent sur l’étrangeté de l’étranger26. C’est pourquoi elle a du mal à concevoir et à organiser son dynamisme de façon non isolée, comme étant capable d’agir avec d’autres – en France même, en Europe, dans le monde. Or l’avenir ne semble plus résider dans l’expansion linéaire d’une identité historique dont le geste nous est familier mais la probabilité faible. Comment peut-il être, à l’inverse, dans cette stratégie de dissémination positive de l’ensemble français ? Ce n’est défendable et tenable qu’à une condition, essentielle : que le « nous » français poursuive activement son existence, sa vie, son sens, en s’adaptant sans dissolution au nouvel état du monde à travers la formation d’acteurs multiples, assez forts pour le porter ; Marc Augé présente ce « nous », non plus comme le prolongement passif d’un destin commun dont le culte patrimonial est aujourd’hui la trace, mais comme une décision, comme un choix, sans cesse entretenus.

L’identité de relation de ce « nous », celle qui retiendra ces nouveaux acteurs collectifs ou individuels de basculer dans l’identité de confrontation de la société mondiale de marché, sera donc tissée dans une « commutation » généralisée avec les autres. Entre les hommes comme entre les nations, n’est-on pas en train de passer de la revendication d’égalité à celle, plus vaste et qui inclut la première, de cette identité-là ? L’État national aura alors pour fonction fondamentale d’encourager en Europe, et au-delà de l’Europe, cette identité de relation à se constituer, se gardant de jouer lui-même tout le rôle identifiant – l’État était, en France, le lien social –, mais constituant le pivot, la charnière entre « l’intérieur » et « l’extérieur » ? Une « société de l’autre » – si l’on ose dire – définie non pas par des élans généreux mais par une organisation de la reconnaissance, n’est-ce pas un avenir qui mérite qu’on se batte pour lui ?

« Dans quelle société voulons-nous vivre ? » prennent pour slogan ceux qui refusent de soumettre l’avenir collectif à l’emprise des marchés mondiaux. « Dans quelle société méritons-nous de vivre ? » demandent ceux qui soutiennent que, sauf à nous isoler des autres, nous avons à opérer une vaste conversion de nos structures économiques et sociales en forces pour gagner la liberté de vouloir ce que nous voulons. Les premiers parlent de buts, les seconds de voies. S’il y a débat sur l’équilibre à établir entre l’emprise des marchés et un espace public renouvelé, l’opposition est moins radicale qu’il n’y paraît.

Vivre ensemble plus nombreux, chacun plus autonome et chacun ayant accès aux productions et créations de tous les autres, cette utopie est devenue concevable, voire réalisable grâce aux avancées des techniques. Ce qui rapproche sans doute les conclusions des auteurs, c’est l’idée que la mise en œuvre d’un tel projet suppose un esprit nouveau, moins plié aux disciplines d’une raison centrale ou à des mécanismes « naturels » d’ajustement qu’à l’exigence d’un absolu respect de la singularité de chacun et à la volonté d’un déploiement actif de toutes les singularités.
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En matière démographique, la prospective peut sembler de prime abord un exercice moins ardu que l’anticipation des changements à venir de l’économie ou des pratiques sociales ; les structures y changent en effet plus lentement, et l’on peut ainsi dès aujourd’hui décrire sans grand risque d’erreur la composition par âge de la population française à l’horizon 2015.

Pour autant, cette relative inertie ne doit pas faire illusion : un peu de recul montre que nombre de tendances qui semblent bien établies si l’on s’en tient aux vingt ou trente dernières années résultent en fait, dans une perspective plus longue, d’importantes et brusques inflexions. Pour ne prendre que cet exemple, la fécondité connaît en France un recul marqué entre 1965 et 1980, qu’il est tentant de prolonger ; replacée dans l’évolution des cent dernières années, cette baisse peut apparaître au contraire comme un retour à la norme, après la poussée exceptionnelle du baby-boom. Encore n’existe-t-il pas de norme immuable : s’il faut aujourd’hui 2,1 enfants par femme pour assurer le renouvellement des générations, il en fallait près de trois voici cent ans…

C’est pourquoi les projections dont il va être question doivent être accueillies avec les précautions d’usage : elles ne prétendent pas à autre chose qu’à décrire où mène la prolongation mécanique des tendances en cours, ou bien, à titre de variante, leur possible inflexion. Reste, pour passer de la projection à la prospective, à discuter la pertinence des hypothèses retenues, à s’interroger sur leur cohérence d’ensemble, à identifier les inflexions vraisemblables ou souhaitables.

Il n’est guère possible, pour ce faire, de s’en tenir au seul champ de la démographie, tant elle entretient des liens multiples et étroits avec le changement social et économique ; sans élargir à l’excès la réflexion, il faut s’intéresser à ces interactions, en mettant notamment l’accent sur deux domaines qui revêtent ici une importance particulière :


	l’activité professionnelle d’une part. Les projections appliquent le plus souvent à la population totale, considérée comme une donnée exogène, des taux d’activité qui permettent d’évaluer le nombre d’actifs à venir, en distinguant selon le sexe et l’âge. La tendance démographique est ainsi traitée comme un simple décor, sur le fond duquel offre et demande de travail évoluent librement. Or construire une vision prospective suppose de passer de la simple juxtaposition à l’analyse des interactions qui relient les mouvements de la population aux comportements d’activité professionnelle ;


	la croissance d’autre part. L’histoire économique accorde une grande importance aux relations réciproques qui s’établissent entre croissance de la richesse et croissance de la population : sans remonter plus haut, beaucoup d’historiens font ainsi de la révolution démographique des XVIIIe et XIXe siècles l’un des principaux déclencheurs de la révolution industrielle. Souvent pourtant, les deux dynamiques sont aujourd’hui envisagées séparément, tout au moins pour ce qui concerne les pays les plus développés, comme si ces liens anciens s’étaient dissous. Il s’agit autant que possible de les rétablir.




Enfin, il faut tenter de faire la part des aspirations et des contraintes : dans quelle mesure les évolutions récentes de la démographie ou de l’activité ont-elles été collectivement subies, ou au contraire choisies ? Et quel espace l’avenir proche, avec ses contraintes annoncées, laisse-t-il aux choix collectifs ? Interrogations difficiles, mais qui montrent où les projections se trompent lorsqu’elles prolongent les tendances passées, ou encore de quelles variantes il faut les enrichir.

S’il fallait un indice de la marge de manœuvre laissée par les contraintes, on le trouverait aisément dans les nombreuses différences qui séparent les évolutions nationales : ainsi, la fécondité a fortement baissé partout dans les pays de vieille industrialisation, mais plus dans l’Europe du Sud qu’en France, et elle semble se redresser aujourd’hui dans les pays scandinaves. De même, le cycle de vie active s’est partout rétréci depuis vingt-cinq ans, mais peu de pays ont connu un mouvement aussi marqué que la France ou les Pays-Bas. Aux grandes tendances partagées par tous, chaque pays ajoute ses spécificités, où s’expriment son histoire, ses représentations et ses choix propres.

Il faut donc commencer par décrire sommairement l’avenir que dessinent les projections disponibles, et qui s’annonce plutôt gris, car il présente à bien des égards les traits d’un repli. Il s’agira ensuite de discuter leurs hypothèses pour en repérer les incertitudes, qui désignent autant d’espaces offerts aux choix collectifs.


L’avenir annoncé : une société vieillie, morcelée et désœuvrée


Les tendances à l’œuvre

La période 1968-1990 a vu la fin du regain démographique d’après guerre. Mais le ralentissement de la population masque d’importantes redistributions.

 

• La population totale : ralentissement prononcé, vieillissement modéré. La population française s’accroît de 9 millions entre 1950 et 1970, de 6 millions au cours des vingt années suivantes. Fécondité et immigration reculent, mais avec elles la mortalité.

 

• Natalité et fécondité : l’installation d’un nouveau modèle familial, qui risque de ne pas assurer le remplacement des générations. Le taux de fécondité commence à baisser en 1965, le taux de natalité en 1974, et ce recul n’a guère été rattrapé depuis. Au lieu de 2,6 pour la génération 1930, les femmes nées vers 1950 auront eu en moyenne 2,1 enfants chacune, descendance finale qui assure tout juste le remplacement de leur génération. C’est la taille des familles qui se réduit : les descendances nombreuses deviennent l’exception, et la famille de deux enfants la norme ; en outre, les naissances surviennent plus tard dans la vie des femmes.

Toute la difficulté est de déterminer si le recul se poursuit aujourd’hui. C’est le cas pour l’indicateur conjoncturel, qui se situait en France à 1,7 enfant par femme en 19951. Mais il peut s’agir tout aussi bien d’une baisse irréversible que d’un simple report des naissances dans le cours de la vie féconde, comme pour les femmes de la génération 1950, et peut-être 1960. Un tel rattrapage paraît toutefois compromis pour la génération suivante : la descendance finale semble bien être en train de passer sous le seuil de 2,1 enfants.

 

• Population étrangère : coup de frein et redistribution. Le coup de frein donné en 1974, avec le retournement de l’emploi, a eu des effets très nets : l’effectif des étrangers résidant en France avait augmenté de 1 700 000 personnes entre 1954 et 1975, période d’appel massif à la main-d’œuvre immigrée. Il ne croît plus que de 160 000 entre 1975 et 1990, pour atteindre 3,6 millions. Et le constat n’est guère différent si, au lieu de la nationalité, on retient l’origine : la population immigrée compte en 1990 4,2 millions de personnes, soit 280 000 de plus qu’en 1975.

Pour autant, les flux d’entrée et de sortie ne sont pas nuls : le solde migratoire aurait été d’environ soixante mille par an au cours des années quatre-vingt, surtout du fait des regroupements familiaux. Et leur composition change : la population d’origine étrangère comprend aujourd’hui plus de femmes, et les immigrants d’Europe cèdent en partie la place à ceux du Maghreb, d’Afrique noire et d’Asie.

Ces données doivent être accueillies avec prudence, une partie des mouvements échappant à l’appareil statistique (entrées clandestines mais aussi « sorties » vers la nationalité française) ; il n’y a pas lieu pour autant de remettre radicalement en cause l’ordre de grandeur indiqué.

 

• Mortalité : la transition sanitaire bénéficie désormais aux plus âgés. La mortalité a baissé fortement, et l’espérance de vie a gagné trente ans depuis 1900, pour dépasser soixante-quinze ans. Mais ce n’est plus le recul de la mortalité infantile ou des maladies infectieuses qui joue aujourd’hui le rôle principal ; au contraire, la mortalité résiste, voire progresse entre quinze et trente-cinq ans chez les hommes (accidents de la route, suicide et, plus récemment, sida). C’est le progrès de la longévité des plus âgés qui a pris le relais : la population française est ainsi entrée dans une nouvelle phase de la transition sanitaire, qui se traduit désormais par l’allongement de la vieillesse et la consolidation du quatrième âge, y compris chez les hommes.

 

• Migrations internes : une mobilité soutenue, orientée du Nord vers le Sud. Les Français ne sont pas aussi peu mobiles qu’on le dit souvent : entre 1982 et 1990, près de un habitant sur dix a changé de résidence. Ces mouvements s’effectuent pour l’essentiel du Nord et de l’Est vers le Sud, annulant même l’excédent naturel relativement élevé du Nord-Pas-de-Calais ou le réduisant de moitié en Île-de-France.

Trois courants dominent :


	le mouvement des jeunes adultes attirés par les aires d’emploi dynamiques (du Nord et de l’Ouest vers le Sud, le Sud-Ouest et le Bassin parisien)


	les retours au pays passé la trentaine, et une première insertion professionnelle dans les grands pôles d’activité tertiaire ;


	le choix d’une nouvelle résidence pour la retraite, qui loin d’être toujours un retour s’opère souvent au profit d’une région d’élection, à l’Ouest ou au Sud.




• De plus en plus de personnes seules et de familles monoparentales. Il y avait près de vingt-deux millions de ménages en France en 1990 (deux de plus qu’en 1980), croissance entretenue par celle de la population, et qui s’accompagne de transformations remarquables :


	les ménages se forment plus tard. L’âge au mariage et au premier enfant recule, comme celui du premier emploi, témoignant de « l’allongement de la jeunesse2 » qui est à l’œuvre en France comme dans la plupart des pays comparables ;


	le nombre des personnes seules (six millions en 1990) a doublé en vingt ans, sous l’effet du vieillissement général et de la surmortalité des hommes ;


	avec la progression des naissances hors mariage et du divorce, plus d’un million de femmes élèvent seules leurs enfants (elles sont d’un tiers plus nombreuses qu’en 1982) ;


	divorces et ruptures sont plus souvent suivies de la formation d’un nouveau couple : en 1990, 9 % des moins de dix-huit ans vivaient dans une famille « recomposée ».




Au total, la solitude progresse, et le modèle traditionnel de formation de la famille perd du terrain.

 

• Population active : la vie active raccourcit aux deux extrémités. Comme la population totale, la population active ralentit : elle s’est accrue chaque année de 140 000 personnes entre 1990 et 1995, puis de 185 000 entre 1982 et 1990, et 250 000 de 1975 à 1982. C’est en effet le mouvement démographique qui a entretenu sa progression, avec l’arrivée sur le marché du travail des classes nombreuses de l’après-guerre, et le départ des générations creuses de l’entre-deux-guerres ; l’apport de l’immigration devient quant à lui très faible, on l’a vu, après 1975.

Mais les comportements d’activité ont aussi beaucoup changé dans l’intervalle, même si au total leur effet est neutre.

« L’allongement de la jeunesse » se manifeste à travers le report des premières unions ou des premières naissances ; mais aussi en matière professionnelle : parmi les seize-vingt-cinq ans, la proportion des actifs chute de quinze points dans les années quatre-vingt, si bien qu’aujourd’hui moins de un jeune sur trois demeure actif. C’est l’allongement des études qui explique à lui seul ce mouvement : plus de 40 % des jeunes poursuivent désormais leurs études à vingt et un ans3.

Mouvement symétrique à l’autre bout de la vie active : seul un tiers des hommes reste désormais actif après cinquante ans. Les départs se produisent surtout après cinquante-cinq ans, et l’activité devient l’exception après soixante (7 % d’actifs). On mesure ainsi l’impact massif des dispositifs publics de retrait d’activité (préretraite et retraite), qui font de la France (avec les Pays-Bas) l’un des pays du monde où l’activité cesse le plus tôt.

 

• L’activité professionnelle devient la règle chez les femmes. Depuis 1962, le nombre des actifs s’est accru de un million, celui des actives de quatre : la part des femmes dans la population active s’achemine vers la parité. La tendance est si prononcée qu’elle compense à elle seule la chute de l’activité des jeunes et des plus âgés. Le profil d’activité des femmes nées après 1950 change en effet radicalement au regard de celui de leurs aînées :


	l’activité féminine gagne en continuité. La maternité ne provoque plus de retrait durable de l’emploi, au moins jusqu’au troisième enfant ;


	et, simultanément, elle gagne en intensité : le maximum est toujours atteint vers quarante ans, mais s’accroît fortement au fil du temps (80 % en 1993), pour se rapprocher de celui des hommes du même âge (96 %) ;


	en outre, le statut des femmes au travail se transforme : avec le déclin de l’activité non salariée des épouses d’agriculteurs ou d’indépendants, celles-ci sont aujourd’hui presque toutes salariées ; et, une fois sur quatre, il s’agit d’un emploi à temps partiel.




Certes, la mobilisation de la main-d’œuvre féminine n’est pas un phénomène nouveau : tout au long du siècle, son taux d’activité n’a jamais été inférieur à 40 %. L’innovation est plutôt dans sa poussée massive : un nouveau modèle de comportement se dessine dès le milieu des années soixante, caractérisé par une participation à l’emploi salarié qui se rapproche du profil masculin et qui n’est plus guère influencée par la maternité. La poussée n’est toutefois pas uniforme : les femmes tendent à être d’autant plus actives que leur niveau de formation est plus élevé, ou qu’à l’inverse le revenu de leur conjoint est plus bas.




L’environnement économique : ouverture, croissance lente, pénurie d’emploi

Toutes ces transformations se sont produites alors que l’économie française connaissait elle-même de profonds changements. Elle entre en 1974 dans une phase de croissance plus lente, mais aussi plus heurtée, avec le retour de cycles aux phases marquées, comme vient encore d’en témoigner la récession de 1992-1993. L’inflexion s’accompagne du freinage brutal des créations d’emploi. Avec soixante mille emplois créés en moyenne chaque année entre 1975 et 1995, le solde du long terme est positif, mais masque les chutes sévères des années de récession, et la réduction continue de l’emploi industriel et agricole, heureusement compensée par le dynamisme de l’emploi tertiaire. L’emploi se retourne ainsi au moment où, après la relative pénurie de main-d’œuvre de l’immédiat après-guerre, la population active connaît au milieu des années soixante-dix sa progression la plus rapide, chassé-croisé qui provoque la première et forte poussée du chômage.

Moins marqué et plus tardif, le ralentissement des gains de pouvoir d’achat des ménages, et particulièrement des salariés, est une autre conséquence de la croissance lente.

Dans le même temps, l’appareil productif connaît de profondes transformations : recomposition sectorielle rapide, redistribution des fonctions entre branches et entre entreprises, montée en puissance des activités de service dans le secteur tertiaire comme au sein même de l’industrie, enfin, nouvelles modalités d’organisation de la production et de gestion de la main-d’œuvre. La recherche de meilleures capacités de réponse aux nouvelles exigences des marchés provoque en outre le développement de formes d’emploi flexibles, la redéfinition des qualifications et des compétences requises des salariés, la sélectivité accrue des recrutements et des licenciements…

Simultanément, l’économie nationale s’ouvre largement sur l’extérieur et ne dispose plus des protections ou des facilités de la période précédente (libération des mouvements de marchandises et de capitaux, contrainte monétaire).




L’horizon des projections : une société vieillie, morcelée, désœuvrée

C’est ici que les projections montrent leur utilité comme leur limite : elles dessinent l’avenir qui résulterait de la prolongation des tendances actuelles, et révèlent du même coup ses risques, ses contradictions ou ses invraisemblances.

• Population totale : croissance ralentie et vieillissement prononcé à l’horizon 2015. La descendance finale des générations à venir va-t-elle se redresser jusqu’aux alentours du seuil de remplacement des générations (2,1), ou chuter encore pour rejoindre l’étiage moyen en Europe occidentale (1,5 ou moins) ? La projection la plus récente de l’INSEE4 ne tranche pas, mais ouvre l’éventail des possibles. Elle prolonge en revanche les tendances des dix dernières années pour la mortalité et le solde migratoire.

À l’horizon 2015, la population continue de croître, de trois à sept millions selon l’hypothèse de naissances. L’incertitude, quant à la fécondité à venir, exerce ainsi un effet déjà considérable. C’est à plus long terme que les deux scénarios divergent fortement :


	une fécondité stabilisée à 2,1 enfants par femme permet seule la poursuite de l’accroissement naturel durant tout le siècle prochain, avec 74 millions d’habitants en 2050 (+ 0,4 % par an) ;


	dans le scénario « 1,5 », un retournement brutal se produit dès 2020 : le recul qui s’amorce alors annule en trente ans la totalité de l’accroissement qui l’aura précédé, et la population française retrouve au milieu du prochain siècle son effectif de 1990. En 2050, 18 millions d’habitants séparent les deux variantes, soit près du tiers de la population d’aujourd’hui.




L’écart encore limité des résultats projetés pour 2015 ne doit donc pas faire illusion : le climat sera tout autre dans vingt ans selon que la perspective sera celle d’une croissance ralentie, ou à l’opposé un déclin imminent et rapide.

Un autre changement est moins sensible aux perspectives de natalité : le vieillissement prononcé de la population, d’ores et déjà inscrit dans les faits puisque ceux qui auront dépassé soixante ans en 2050 sont désormais tous nés… Ils formeront alors le quart des habitants, au lieu du cinquième aujourd’hui. Ensuite, leur poids dépendra de la fécondité : en 2050 il sera de 30 à 40 %, selon que l’effectif des plus jeunes se sera plus ou moins renouvelé.

Le recul de la mortalité contribue ainsi largement à soutenir l’accroissement naturel : d’ici 2050, il gardera en vie 7 millions de personnes de plus, soit presque autant que l’apport d’une fécondité plus forte.

Les vieux seront plus nombreux, mais ils seront aussi… plus vieux : grâce au recul continu de la mortalité, l’espérance de vie gagnerait en effet près de quatre ans d’ici 2015 et encore cinq ans de 2015 à 2050. Mais le progrès de la longévité s’est accompagné dans la période récente d’une amélioration de la santé des plus âgés : l’espérance de vie sans invalidité augmente encore plus vite que l’espérance de vie tout court5. Si la tendance se poursuit, les vieux de 2015 seront plus vieux pour l’état civil, mais sans doute, à âge égal, moins vieux quant à l’état de santé.

Du côté des moins de vingt ans en revanche, tout dépend de la fécondité : haute, elle maintiendra leur part relative (autour de 25 %), basse, elle la réduira fortement.

Baisse de la natalité et vieillissement conduisent en outre fort logiquement au recul de la population en âge de travailler, telle du moins qu’on la mesure à l’aune des normes actuelles (vingt-soixante ans). À l’horizon 2015, tout est joué, puisque naissent aujourd’hui ceux qui auront vingt ans cette année-là. Ce n’est qu’à cette date et seulement dans la meilleure des hypothèses de fécondité qu’un retournement pourrait se produire. Le rapport des inactifs aux actifs potentiels approchera alors de 1 si la fécondité reprend, et restera à 0,8 dans le cas contraire. À plus longue échéance en revanche, le vieillissement l’emporte, puisque le même ratio sera de toute façon de 1,2 en 2050.

La contribution de l’immigration serait par ailleurs tout à fait significative : avec 50 000 entrées nettes par an, elle serait de l’ordre de 2 millions d’habitants en 2015, et de 5 millions en 2050, dont une moitié induite par le flux migratoire lui-même, et l’autre par le surcroît de naissances dont il est porteur. Tous ne seraient pas étrangers : pour une part ils deviendraient français. Paradoxalement, d’ici à 2015 l’immigration ferait ainsi augmenter la population totale, alors que la population étrangère diminuerait légèrement6. Enfin, il paraît probable que la part des immigrés venant d’Europe, et notamment de l’Union européenne, se réduirait au profit de celle de l’Afrique noire ou de l’Asie.

Au total, la France se situerait vers 2015 au deuxième rang après l’Allemagne dans une Europe où dénatalité et vieillissement seraient partout à l’œuvre, et souvent plus accusés, à l’exception peut-être des pays scandinaves.

 

• Des ménages plus nombreux, plus vieux, plus divers. L’augmentation du nombre des ménages va se poursuivre d’ici à 2020, tout en ralentissant. À cette date, la France en compterait 5 millions de plus qu’en 1990.

Cette croissance s’accompagne d’un vieillissement : les jeunes générations sont moins nombreuses, et la formation des nouveaux ménages intervient plus tard. Comme la vie s’allonge, les personnes âgées sont en outre plus nombreuses : après 2010, seul augmentera même le nombre des ménages âgés7.

En même temps, la forme des ménages continue de changer : le nombre de couples baisse, et les personnes seules responsables d’un ménage sont de 7 millions plus nombreuses en 2010, avec la progression du veuvage et du divorce. Les familles monoparentales sont ainsi toujours plus nombreuses (1 million et demi en 2020). Enfin, la taille des ménages se réduit, de 2,6 personnes en 1990 à 2,3 en 2020.

Autant de transformations qui devraient confirmer le recul du modèle familial traditionnel, et ne pas être sans conséquences sur les comportements d’activité, de consommation et de logement.

 

• La dynamique locale : concentration tendancielle et convergence des structures d’âge. La poursuite des mouvements géographiques observés dans la période récente devrait accentuer la concentration du peuplement dans le Sud et le Bassin parisien et réduire la population presque partout ailleurs d’ici 2015. Cependant, les disparités régionales au regard de l’âge s’atténuent. Seule région à connaître à la fois un afflux de jeunes et des départs nombreux après quarante ans, l’Île-de-France devrait faire toutefois exception avec un rajeunissement sensible. Hormis le Rhône-Alpes et l’Alsace, l’exode des jeunes serait la règle partout ailleurs.

 

• La tendance de la population active : retournement au début du prochain siècle. Les projections8 prennent pour hypothèse centrale la poursuite à long terme des tendances actuelles de l’offre de travail : l’activité professionnelle continuerait de se réduire chez les jeunes avec l’allongement des études, et celle des femmes poursuivrait sa progression pour se rapprocher peu à peu des taux d’activité masculins. Elle se maintiendrait au faible niveau qui est aujourd’hui le sien après cinquante-cinq ans.

L’enseignement principal de cette projection mérite attention : quelle que soit la perspective adoptée quant à la fécondité à venir, la population active atteint son maximum vers 2005 puis baisse au moins jusqu’en 2025.

La montée de l’activité féminine est contrebalancée par l’entrée toujours plus tardive des jeunes dans la vie active ; c’est donc la démographie qui l’emporte, et elle joue à la baisse dès le début du prochain siècle, moment où les générations moins nombreuses nées après 1975 remplacent sur le marché du travail les enfants du baby-boom, qui partent alors en retraite.

La fécondité commande ensuite l’ampleur de la baisse : avec 2,1 enfants par femme, celle-ci est limitée, et le nombre des actifs se stabilise dès 2015 aux alentours de 27,5 millions ; avec 1,5 elle rejoint celui de 1980 (23,5 millions). Comme pour la population totale, la variation de la fécondité n’a donc d’effet significatif qu’au-delà de 2015 ; mais en 2040 son impact est considérable puisque l’écart entre les deux hypothèses est de 4,5 millions d’actifs.

La démographie s’affirme ainsi comme le facteur de premier rang à long terme : loin d’être négligeable, l’effet d’une modification plus marquée des comportements d’activité ne vient qu’en second. Une variation de un point du taux d’activité des femmes ou des jeunes modifie en effet le nombre des actifs de 2040 de 300 à 500 000. En regard, une variation de 0,1 de la descendance finale provoque un écart de 700 000.

Le vieillissement accéléré de la population conduit donc au recul du taux d’activité global : quelle que soit l’hypothèse de fécondité, moins de une personne sur deux serait alors active chez les plus de quinze ans. De 40 en 1990, le nombre d’inactifs âgés serait de 57 % des actifs en 2015, puis de 80 % en 20409.

La population active augmenterait donc de plus en plus lentement d’ici à 200510, puis baisserait ensuite d’environ 40 000 par an jusqu’en 2015 ; seule une reprise de la fécondité11 est capable d’enrayer la chute plus rapide qui suivrait. La perspective est donc, quoi qu’il arrive, celle d’un retournement du marché du travail, qui se trouverait en situation de pénurie, et non plus d’excès de main-d’œuvre, sauf à projeter une baisse continue de l’emploi au début du siècle prochain – hypothèse qui ne peut être a priori complètement rejetée.

Voilà où conduit la prolongation des tendances. Est-ce bien la société dans laquelle vivront nos enfants ? Ou bien les tensions et les contradictions qu’elle annonce ne rendent-elles pas plus probables de nouvelles inflexions, porteuses d’un avenir différent ?
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